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 Un Mois au Canada ... 

Il 
 y a quatre ans, un acte de ter-
reur coûta la vie à 6 personnes 
à la Grande Mosquée de Qué-

bec, et en blessait gravement 19 au-
tres. Ibrahima Barry, Mamadou Tanou 
Barry, Khaled Belkacemi, Abdelkrim 
Hassane, Azzeddine Soufiane, Abouba-
ker Thabti étaient pères, époux, pro-
ches, collègues et musulmans. Leur 
mort a été déchirante pour leurs pro-
ches, les communautés musulmanes 
du monde entier et l'ensemble de la 
population canadienne. L'islamopho-
bie, la haine, la radicalisation, mais 
aussi le déni de ces réalités, sont à l’o-
rigine de ce crime ignoble. 

Le 28 janvier dernier, l’honorable Ste-
ven Guilbeault, ministre du Patrimoi-
ne canadien, a annoncé l’intention du 
gouvernement du Canada de faire du 

29 janvier la « Journée nationale de 
commémoration de l’attentat à la mos-
quée de Québec et d'action contre l'isla-
mophobie », en l’honneur des victimes 
et en solidarité avec les survivants de 
cette tragédie. 

L’islamophobie est une réalité concrète 
et quotidienne pour les communautés 
musulmanes d'ici et d'ailleurs. Nous 
avons l’obligation de nous souvenir de 
ces victimes et la responsabilité de 
contrer la discrimination et de conti-
nuer à bâtir un Canada plus inclusif.  

Et le ministre du Patrimoine canadien 
de souligner que « Cette tragédie nous 
rappelle l’urgence d’agir contre les pro-
pos haineux et la radicalisation en li-
gne. Notre gouvernement s’apprête à 
introduire de nouvelles réglementa-
tions qui exigeront des plateformes en 
ligne de retirer les contenus illégaux et 
haineux, avant qu’ils ne causent da-
vantage de dommage et de préjudice. 
C’est avec ce type d’action que nous 
ferons du Canada un pays plus sécuri-
t a i r e  e t  p l u s  i n c l u s i f .  » 
 
À cette occasion,  l’honorable Bardish 

Chagger, ministre de la Diversité et de 
l'Inclusion et de la Jeunesse, y est allé 
avec la déclaration suivante : « À titre 
de ministre de la Diversité et de l’In-
clusion et de la Jeunesse, je joins ma 
voix à celle des Canadiens musulmans 
– en fait à celle de tous les Canadiens – 
pour dénoncer la haine qui nourrit l’i-
slamophobie. Face à la peur et à l’into-
lérance, soyons tous forts et unis. Cette 
Journée nationale de commémoration 
et d'action contre l'islamophobie nous 
permettra non seulement de ne jamais 
oublier cet horrible événement, mais 
également de poursuivre nos actions 
pour rendre ce pays plus ouvert et in-
clusif d’un océan à l’autre. »   

De son côté, L’honorable Pablo Rodri-
guez, leader du gouvernement à la 
Chambre des communes déclara ce 28 
janvier , et nous le citons : « C’est dans 
un esprit solennel de respect et de di-
gnité que nous établissons aujourd’hui 
la Journée nationale de commémora-
tion de l’attentat à la mosquée de Qué-
bec et d'action contre l'islamophobie. 
Nous avons beaucoup appris et conti-
nuons à apprendre de la force, du cou-

rage et de la dignité des survivants et 
des familles des victimes. Aujourd’hui, 
nous exprimons toute notre solidarité 
avec les membres de la communauté. » 
(..) 

Faits en bref 

Le 29 janvier 2017, 6 personnes ont été 
tuées et 19 autres ont été grièvement 
blessées dans un attentat terroriste 
survenu au Centre culturel islamique 
de Québec. 

En hommage aux victimes de l’attentat 
de la Grande Mosquée, la Ville de Qué-
bec a fait ériger, en collaboration avec 
Patrimoine canadien et le gouverne-
ment du Québec, le mémorial Vivre 
ensemble. Inaugurée le 1er décembre 
dernier, cette œuvre touchante symbo-
lise la rencontre entre les différentes 
communautés. Elle est aménagée en 
deux zones, l’une près du Centre cultu-
rel islamique et l’autre zone au site 
patrimonial de la Visitation, de tradi-
tion catholique. 

Source : D’après un communiqué de 
Presse émis par  le Cabinet du minis-
tre du Patrimoine canadien . 

Journée nationale de commémoration de         
l’attentat à la mosquée de Québec et d'action 
contre l'islamophobie 

Photo :DR 
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 D’un continent à l’autre... 

À 
 chaque fois 
que nous 
montrons no-

tre opposition au 
‘’Parachutage’’, à 
partir des pays d’a-
doption, de députés 
MRE (*) dans le 
Parlement maro-
cain, on nous jette à 
la figure la Consti-
tution de 2011 qui, 

selon nos contradicteurs, garantit la 
participation des MRE à la vie politi-
que marocaine dans son ensemble ; 
Un acquis, n’en déplaise, sur lequel 
nous sommes à 100% d’accord et que 
les MRE semblent déjà exercer. 

En effet, concernant le droit de vote, il 
fut prouvé que techniquement il peut 
s’exercer à partir des pays d’accueil 
(Comme ce fut le cas pour le référen-
dum constitutionnel de 2011); du mo-
ment que la plupart des pays d’accueil 
tolèrent les attroupements devant les 
sièges des consulats marocains à l’É-
tranger. Pour les cas particuliers, il 
reste toujours le vote électronique et 
(ou) celui par correspondance sur les-
quels il faudrait travailler. 

Quant au droit de se faire élire au 
Parlement marocain , et malgré les 
cris au viol des droits de la personne, 
lancés par les contradicteurs, à notre 
humble avis, ce droit est, lui aussi, 
préservé; du moment qu’il suffit pour 
cela de rentrer au bled et de s’y faire 
élire à travers l’un ou l’autre des deux 
modes de scrutin en vigueur au pays. 
Cependant face à cette réalité, cer-
tains adeptes du mode de députation 
‘’Pochette surprise’’ pressent le Maroc 
de prendre exemple sur certains pays 
comme la France, pour ne citer que 
celle-ci.  Au fait, si la France à si rai-
son que ça, pourquoi l’avoir mise à la 
porte ? Et pourquoi continuer à com-
mémorer chaque année la Révolution 
du Roi et du Peuple ? 

Après de longs dialogues de sourds et 
d’interminables polémiques du genre , 
il devient de plus en plus clair que nos 
contradicteurs veulent le beurre, l’ar-
gent du beurre, et la bénédiction de 
Marocains toutes tendances confon-
dues; bénédiction qu’ils auront de la 
misère à obtenir… Et pour cause : 
celui qui n’ose pas se déplacer au Ma-

roc pour la courte période électorale, 
aura de la misère à s’y rendre tout au 
long de son long mandat de 4 ans. 

Mais si on prend en considération la 
conjoncture actuelle, il y a hélas des 
risques de voir certains MRE se faire 
offrir sur un plateau d’argent un siège 
de député dans le confort de leur 
‘’exile’’ (Exil dont d’autres marocains 
ne rêvent que d’en rejoindre ‘’l’enfer’’, 
et ce, en continuant de traverser le 
Détroit de Gibraltar au péril de leur 
vie). Et les heureux élus, « elli rda 
3lihoum Elghazouani » (**), d’aller, de 
temps en temps, somnoler dans le 
confort des sièges de la Chambre des 
représentants, aux frais du contribua-
ble marocain resté sur place traire ses 
vaches et... se faire traire à son tour à 
tout vent.  

Et la conjoncture serait d’autant plus 
favorable, que même les partis politi-
ques (en mal de popularité dans le 
pays d’origine) jettent dans la mêlée 
leurs grosses maigres réserves dans 
les pays d’accueil pour légitimer leurs 
propres listes et quotas MRE, dans 
l’espoir de recueillir des sièges de plus 
dans les législatives de 2021, et ce, 
sans se fatiguer ni prendre trop de 
risque… du moins le croient-ils : Car 
ils ignorent, ou font semblant d’igno-
rer, à tel point le cadeau qu’ils se font 
d’abord avant de le faire aux MRE est 
si empoisonné… aussi bien pour les 
MRE que pour le reste des Marocains 
qui paieront les pots cassés. 

Et viendra le temps des gros 
chagrins ! 

Et viendra le temps où on regrettera 
de ne pas avoir misé sur nos acquis 
d’antan. Et viendra le temps où on se 
mordra les doigts pour ne pas avoir 
milité pour transformer le CCME 
(***) en notre parlement, du moins 
pour le renforcer dans la cadre de la 
Constitution de 2011 (QUI EN FAIT 
UN ACQUIS POUR LES MRE) … Le 
renforcer pour en faire un outil , au-
delà du statut consultatif qu’il avait 
avant 2011, un outil représentatif qui 
bypass le Parlement pour dialoguer 
directement avec la sphère décision-
nelle, apporter une plus-value politi-
que, économique et sociale, contribuer 
efficacement au développement écono-
mique du pays, défendre son label 
dans les pays d’adoption et résoudre 

tous les petits tracas des MRE dans le 
pays d’origine; Tracas qui, nous ne le 
soulignerons jamais assez, ne nécessi-
tent pas de légiférer , mais juste d’ap-
pliquer des lois existantes, promul-
guer éventuellement certains décrets 
ou adopter certains règlements. 

Et nos contradicteurs (qui ne voient 
pas la lune qu’on leur montre, mais 
juste le doigt) de s’écrier que le CCME 
n’est juste qu’un organe consultatif ! 
Ce à quoi nous répondons : ‘’Si le 
CCME est consultatif et donne son 
avis auprès du hautes instances ma-
rocaines (et encore, nous parlons de 
l’avant 2011, année où fut adoptée la 
constitution qui intègre en son sein ce 
CCME), les députés MRE dont on 
fabule sur l’efficacité seront réduits, 
quant à eux, à ne donner leur avis 
qu’auprès de leurs partis de tutelle et 
encore ! Nous serons tous perdants 
sur toute la ligne ! 

Mais au fait; pourquoi ne pas tran-
cher cette question de représentativi-
té tout simplement par référendum à 
l’échelle nationale; sinon juste au sein 
des MRE eux-mêmes ? Ça vaudra le 
coût; ne serait-ce que eu égard aux 
futurs coûts des billets d’avion pour 
les futurs députés MRE ! 

Avant de terminer, et à l’intention de 
ceux qui spéculent sur l’improductivi-
té du CCME ces dernières années, 
nous leur suggérons de réfléchir sur 
la question suivante : ‘’ N’a-t-on pas 
ordonné, en haut lieu, à ce CCME de 
mettre ses activités en veilleuse dans 
l’attente d’une loi organique qui le 
redéfinit en fonction de la constitution 
de 2011 ? 

A bon entendeur; réveillez-vous avant 
qu’il ne soit trop tard ! Un débat na-
tional sur la question, à tous les ni-
veaux, serait plus urgent que jamais. 

 

Notes :  

(*) MRE = Marocains résidant à l’É-
tranger. 

(**) Non marocain s’abstenir de com-
prendre et passer outre cette phrase. 

(***) CCME : Conseil de la commu-
nauté marocaine à l’étranger.  

 

Marocains Résidant à l’Étranger 
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 Un mois au Canada... 

L e ministère de l'Énergie et 
des Ressources naturelles 
(MERN) informe la popu-
lation que certaines mesu-

res importantes adoptées dans le 
cadre de la Loi visant à moderniser 
certaines règles relatives à la publi-
cité foncière et à favoriser la diffu-
sion de l'information géospatiale 
entrent en vigueur le 1ier février 
2021.  

Rappelons que la loi a été adoptée 
pour compléter l'informatisation du 
Registre foncier et renforcer davan-
tage la protection des renseigne-
ments personnels. 

Maintenant en vigueur lors 
d'une inscription au Registre 

foncier 

 Il est maintenant possible de 
transmettre par voie électronique 
tous les documents à inscrire au 
Registre foncier, peu importe leur 
forme légale. À la suite d'une pé-
riode de transition, la transmis-
sion électronique deviendra obli-
gatoire le 8 novembre 2021. 

La présence de certains renseigne-
ments personnels est prohibée 
(date et lieu de naissance, numéro 
d'assurance sociale, d'assurance-
maladie, de passeport, de permis 
de conduire, d'un compte détenu 
dans une institution financière ou 
de carte de crédit) dans les réqui-
sitions présentées. Toutefois, il y a 
des exceptions. Cette interdiction 
ne s'applique pas : 

1. aux actes dont la date est anté-
rieure au 1er février 2021; 

2. aux actes de l'état civil requis à 
des fins de publicité; 

3. aux renseignements prohibés exi-

gés en vertu d'une loi ou d'un rè-
glement. 

La présentation d'un jugement 
rendu en matière familiale doit 
dorénavant se faire par avis, dont 
le contenu a été bonifié, et sans 
être accompagnée du jugement. 

Les avis d'hypothèque légale ré-
sultant d'un jugement en matière 
familiale ne sont plus accompa-
gnés du jugement, mais doivent 
contenir certaines informations 
additionnelles. 

Les différentes mesures prévues 
dans la loi entreront en vigueur gra-
duellement afin de donner le temps 
nécessaire à la clientèle, principale-
ment aux notaires et aux avocats, de 
s'approprier l'information et ainsi 
favoriser une transition harmonieu-
se. 

Faits saillants : 

La Loi visant à moderniser certaines 
règles relatives à la publicité fonciè-
re et à favoriser la diffusion de l'in-
formation géospatiale permet de 
moderniser les services du Registre 
foncier en complétant son informati-
sation et d'ainsi améliorer la presta-
tion de services aux citoyens et aux 
entreprises. Ces modifications légi-
slatives ont été adoptées par l'As-
semblée nationale du Québec le 7 
octobre 2020. 

Le Registre foncier du Québec est 
un registre légal qui regroupe toutes 
les informations pertinentes sur les 
transactions immobilières et les 
droits qui affectent les immeubles 
situés sur le territoire québécois. 

Au Québec, l'État contribue de façon 
importante à la stabilité du marché 
immobilier en protégeant les droits 

fonciers des citoyens et des entrepri-
ses, notamment par l'entremise des 
responsabilités confiées au MERN. 
En effet, le MERN gère le Registre 
foncier, qui rend publics les actes 
légaux qui confèrent des droits fon-
ciers aux citoyens et aux entrepri-
ses. 

Depuis l'informatisation du Registre 
au début des années 2000, la trans-
mission électronique des documents 
ne cesse d'augmenter. En date de 
décembre 2020, 93 % des réquisi-
tions sont déjà présentées de façon 
électronique. 

Liens connexes : 

 Pour en savoir davantage sur les 
nouveautés, les outils pour y ad-

hérer et pour obtenir des infor-
mations sur les autres mesures 
prévues dans la loi, visitez la pa-
ge Web relative à la modernisa-
tion du Registre foncier. 

 Pour obtenir des renseignements 
sur le Ministère et en savoir plus 
sur ses activités et ses réalisa-
t i o n s ,  c o n s u l t e z  l e 
mern.gouv.qc.ca et les réseaux 
s o c i a u x  :  h t t p s : / / f r -
ca.facebook.com/EnergieRessourc
e s N a t u r e l l e s   e t 
https://twitter.com/mern_quebec 

 

Source : Communiqué  CNW Telbec/ 
-  

Québec 

Publicité foncière : de nouvelles mesures  
entrent en vigueur 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Les étudiants pourront consulter leur 
cote R le 17 février comme prévu 

M algré des retards dans le 
traitement des dossiers, le 
ministère de l'Enseigne-

ment supérieur tient à rassurer tous 
les étudiants collégiaux en attente de 
leur cote R. Celle-ci sera bel et bien 
disponible le 17 février comme prévu 
au calendrier.  

D'ici là, le Ministère, en collaboration 
avec le Bureau de coopération interu-
niversitaire (BCI), fait tous les efforts 
nécessaires pour rendre disponible le 
calcul provisoire de la cote R, dès que 
possible. 
En raison de l'état d'urgence sanitai-
re déclaré par le gouvernement du 
Québec, différents changements 
concernant la notation et les évalua-
tions pédagogiques ont été annoncés 

depuis le 16 mars 2020. 

Ces changements exceptionnels ont 
un impact sur la méthode de calcul 
de la cote R et sur les développe-
ments informatiques conséquents 
réalisés par le Ministère. Les travaux 
n'étant pas finalisés à ce jour, il a été 
décidé, en concertation avec le BCI, 
d'annuler le calcul provisoire de la 
cote R qui devait être disponible le 
20 janvier 2021. 

Rappelons que les cotes R définitives, 
qui servent aux fins d'admission 
dans les universités, pourront être 
consultées par les étudiants des ré-
seaux d'enseignement le 17 février 
2021. 

Source : CNW Telbec. 
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 Un mois au Canada... 

U ne équipe de recherche de 
l'Institut national de la re-
cherche scientifique (INRS) 
trace la voie vers la produc-

tion d'hydrogène vert. Elle a joint ses 
efforts à une équipe de l'Institut de chi-
mie et procédés pour l'énergie, l'envi-
ronnement et la santé (ICPEES), sous 
la cotutelle du Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS) et de 
l'Université de Strasbourg, pour fabri-
quer de nouvelles électrodes nanostruc-
turées photosensibles. Les résultats de 
leur recherche ont été publiés dans la 
revue Solar Energy Materials and Solar 
Cells. 

Un vecteur de transition  

L'hydrogène est considéré par plusieurs 
pays de l'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) 
comme un vecteur important pour la 
transition énergétique. Selon le profes-
seur Moulay Ali El Khakani, qui a diri-
gé l'étude, le Québec pourrait se posi-
tionner stratégiquement dans ce sec-
teur énergétique d'avenir. « Grâce à des 
nanomatériaux performants, nous pou-
vons améliorer l'efficacité de dissocia-
tion de l'eau pour produire de l'hydrogè-
ne. Ce carburant "propre" occupe une 
part croissante dans le secteur du 
transport intensif et lourd, pour le ca-
mionnage et le transport public par 
exemple. Ainsi, des autobus qui utili-
sent l'hydrogène comme combustible 
sont déjà en circulation dans plusieurs 
pays européens et en Chine. Ces auto-
bus rejettent de l'eau au lieu des gaz à 
effet de serre », soutient le physicien et 
spécialiste des nanomatériaux. 
Briser la molécule d'eau en oxygène et 
en hydrogène se fait déjà par l'électroly-
se. Or, les électrolyseurs industriels 
sont très énergivores et nécessitent de 
grands investissements. Les équipes de 
l'INRS et de l'ICPEES se sont plutôt 
inspirées d'un mécanisme naturel : la 
photosynthèse. En effet, elles ont déve-
loppé des électrodes avec une ingénierie 
et une structure particulières qui, sous 
le rayonnement du Soleil, dissocient la 
molécule d'eau. C'est le processus de 
photocatalyse. 

Les défis de la conception 

Afin d'exploiter au maximum l'énergie 

solaire, les équipes de recherche ont 
sélectionné un matériau très abondant 
et très stable chimiquement : le dioxyde 
de titane (TiO2). Le TiO2 est un semi-
conducteur connu pour sa photosensibi-
lité aux rayons ultraviolets, qui n'occu-
pent que 5 % du spectre solaire. Les 
chercheuses et les chercheurs ont mis à 
profit leur expertise dans le domaine 
pour d'abord changer la composition 
atomique du TiO2 et étendre sa photo-
sensibilité à la lumière visible. Ils ont 
ainsi réussi à produire des électrodes 
pouvant absorber jusqu'à 50 % de la 
lumière émise par le Soleil. Un gain 
significatif dès le départ !  
Par la suite, les équipes ont procédé à 
la nanostructuration de l'électrode pour 
former un réseau de nanotubes de 
TiO2, ressemblant à des alvéoles de 
ruche d'abeilles. Cette méthode a per-
mis de multiplier la surface effective de 
l'électrode par un facteur de 100 000 ou 
plus. « La nanostructuration permet de 
maximiser le rapport entre la surface et 
le volume de la matière. Ainsi, des na-
nostructures de TiO2 peuvent offrir une 
surface pouvant atteindre environ 50 
m2 par gramme. C'est la superficie d'un 
4 ½  ! », souligne avec enthousiasme le 
professeur El Khakani. 
L'étape finale de la préparation de 
l ' é l e c t r o d e  e s t  c e l l e  d e  s a 
« nanodécoration ». Ce processus consis-
te à déposer des nanoparticules de cata-
lyseurs sur ce réseau infini de nanotu-
bes de TiO2 afin d'améliorer l'efficacité 
de production d'hydrogène. Pour ce fai-
re, les équipes de recherche ont fait 
appel à la déposition par ablation laser, 
le domaine d'expertise du professeur El 
Khakani depuis plus de 25 ans. 
Ces travaux de recherche ont permis 
d'identifier les oxydes de cobalt (CoO), 
un matériau bien accessible au Québec, 
comme cocatalyseurs efficaces pour la 
dissociation de la molécule d'eau. Les 
équipes de recherche ont pu démontrer 
que les nanoparticules de CoO permet-
taient de décupler l'efficacité photocata-
lytique, sous la lumière visible, de ces 
nouvelles électrodes nanodécorées par 
rapport aux nanotubes seuls. 

À propos de l'étude 

L'article « Comparative study of the 

photocatalytic effects of pulsed laser 
deposited CoO and NiO nanoparticles 
onto TiO2 nanotubes for the photoelec-
trochemical water splitting », par Tho-
mas Favet, Thomas Cottineau, Valérie 
Keller et My Ali El Khakani, a été pu-
blié en novembre 2020 dans la revue 
Solar Energy Materials and Solar Cells. 
Les chercheuses et les chercheurs ont 
reçu du soutien financier du Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en 
génie du Canada (CRSNG) et du Fonds 
de recherche du Québec -- Nature et 
technologies (FRQNT). Le projet a aus-
si été partiellement financé, du côté 
français, par l'Agence nationale de la 
recherche (ANR). 

À propos de l'INRS  

L'INRS est un établissement universi-
taire dédié exclusivement à la recher-
che et à la formation aux cycles supé-

rieurs. Depuis sa création en 1969, il 
contribue activement au développement 
économique, social et culturel du Qué-
bec. L'INRS est 1er au Québec et au 
Canada en intensité de recherche. Il est 
composé de quatre centres de recherche 
et de formation interdisciplinaires, si-
tués à Québec, à Montréal, à Laval et à 
Varennes, qui concentrent leurs activi-
tés dans des secteurs stratégiques : Eau 
Terre Environnement, Énergie Maté-
riaux Télécommunications, Urbanisa-
tion Culture Société et Armand-
Frappier Santé Biotechnologie. Sa com-
m u n a u t é  c o m p t e  p l u s  d e 
1 400 membres étudiants, stagiaires 
postdoctoraux, membres du corps pro-
fessoral et membres du personnel. 
 

Source : CNW Telbec/ 
 

Montréal / Varennes 

Percée dans la production de l'hydrogène 
vert  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Professeur Moulay Ali El Khakani 
(Photo DR) 
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L 
a population du Maroc appro-
che les 40 millions; de ces 40 
millions, plus de 5 millions 
vivent à l’étranger, avec des 

proportions variables à travers les 
continents et les pays. Chacun d’entre 
nous a quitté le pays natal avec des 
motivations différentes et dans des cir-
constances plus ou moins particulières.  

Un microcosme de la structure 
sociale du Maroc?  

Pas tout à fait. Les intérêts et les rêves 
reflètent cette différence de bagages 
qu’on a laissé derrière soit, aussi bien 
que celui qu’on a trimballé au pays 
d’accueil. Ceci reflète des attitudes en-
vers le pays d’origine parfois contradic-
toires. Cette diversité de positions va 
du déni le plus farouche à toutes les 
valeurs, souvent en faveur des valeurs 
du pays d’accueil, jusqu’à l’attachement 
le plus farouche aux valeurs ancestra-
les, aux détriments des valeurs du pays 
d’accueil. Les deux extrêmes ne rendent 
service ni au pays d’accueil, ni au pays 

d’origine et encore moins à la personne 
qui porte ce fardeau. Faute d’être chez 
soi ici et ailleurs, il y en a qui ne se sen-
tent chez eux ni ici ni ailleurs. 

Et là, on demande au Conseil de la 
Communauté  Marocaine à l’Étranger 
(CCME) de défendre les intérêts de 
cette communauté; lesquels intérêts ne 
peuvent être que pluriels allant des 
convictions idéologiques, à celles reli-
gieuses, économiques et sociales. Il s’a-
git donc de s’assurer que les “intérêts” 
de cette communauté soient mis dans 
un cadre institutionnel qui soit capable 
de défendre le tout dans sa globalité. 
Nous avons deux options principales 
pour le moment: 1. Des sièges MRE au 
parlement et plus particulièrement la 
Chambre des Conseillers; 2. Le Conseil 
de la Communauté Marocaine à l’É-
tranger, en tant qu’institution constitu-
tionnelle dont les attributions restent à 
clarifier par une loi organique qui n’a 
que trop tardé à voir le jour. 

I. Le Parlement:  

La vie politique au Maroc est très com-
plexe; même les partis politiques les 
plus tenaces ont laissé des plumes dans 
leur parcours; opportunisme, achat des 
voix, découpage électoral, affinités ré-
gionales ou économiques, loyauté à une 
certaine élite locale ou népotisme; tout 
cela ne ferait qu’une bouchée des Maro-
cains qui ont vécu plus ou moins loin 
des rouages politiques et de la réalité 
du terrain; ceci est d’autant plus com-
plexe que ces Marocains (quand ils ne 
sont pas motivés par des ambitions de 
prestige ou de gains pécuniaires) au-
ront probablement appris quelques 
principes de ce qui semble être la bonne 
gouvernance au pays d’accueil qui ne 
s’appliquent pas automatiquement à la 
réalité du pays d’origine.  

Le dilemme de la double        al-
légeance 

Combien de nos compatriotes, y com-
pris celles et ceux à l’étranger, repro-

chent au parlement sa lenteur, son 
manque d’efficacité et d’autres défail-
lances qu’il n’est pas opportun de men-
tionner. Est ce qu’une poignée de Maro-
cains résidants à l’étranger , si elle est 
élue au Parlement, va avoir un impact 
sur la bonne gouvernance au sein du 
Parlement? D’autre part, les Marocains 
résidants à l’étranger, ont, pour la plu-
part, une double nationalité. Il n’est 
pas équitable d’imposer un choix de 
loyauté qui peut être difficile pour ces 
personnes. Est-ce que je dois défendre 
les intérêts de mon pays d’origine ou 
ceux de mon pays d’accueil? A fortiori, 
les instances des deux pays peuvent 
légitimement avoir une certaine réti-
cence, pour ne pas dire méfiance, en-
vers ces citoyens qui ont une double 
allégeance à un tel niveau de responsa-
bilité. Il y en a qui sont certainement 
capables de gérer ces conflits d’intérêts 
mais la question reste posée dans sa 
généralité. Il s’agirait de faire une étu-
de de droit constitutionnel comparé 
pour voir comment certains pays d’ac-
cueil ont géré la situation des originai-
res du Maroc pour devenir ministres, 
comme c’est le cas en Belgique, en 
France ou en Israël. 

Le Conseil de la Communauté 
Marocaine à l’Étranger (CCME) 

L’article 163 de la Constitution du 29 
Juillet 2011 stipule: 

“Le Conseil de la Communauté Maro-
caine à l’Étranger est chargé notam-
ment d’émettre des avis sur les orienta-
tions des politiques publiques permet-
tant d’assurer aux Marocains résidant 
à l’étranger le maintien de liens étroits 
avec leur identité marocaine, les mesu-
res ayant pour but de garantir leurs 
droits, de préserver leurs intérêts et de 
contribuer au développement humain 
et durable de leur pays d’origine et à 
son progrès “.  
Il y a donc trois notions fondamentales: 
1. liens avec la mère patrie, 2. les droits 

et les intérêts des Marocains dans leur 
pays d’origine; et le troisième concept 
qui mérite une clarification politique 
est “la contribution au développement 
humain et durable de leur pays d’origi-
ne et à son progrès “ 

Le CCME est donc une instance à voca-
tion essentiellement consultative. Il 
émet son avis sur les modalités de 
maintenir et de renforcer les liens avec 
le pays d’origine; il émet son avis sur 
les moyens de préserver les intérêts des 
MRE au Maroc.  

Pour celles et ceux qui sont plus patrio-
tiques, la constitution leur permet d’é-
mettre des avis sur les modalités de “ 
contribuer au développement humain 
et durable de leur pays d’origine et à 
son progrès “; cette clause permet au 
CCME de traiter de certains domaines 
d’attributions qui appartiennent au 
Conseil Économique, Social et Environ-
nemental (CESE), à condition, bien sûr, 
de disposer des ressources et des com-
pétences nécessaires pour faire ce tra-
vail.  

Ces domaines peuvent être limités aux 
investissements des MRE au Maroc, au 
travail associatif et caritatif des MRE 
en faveur des régions défavorisées, en 
plus des avis occasionnels sur les mo-
des de gouvernance requis pour une 
bonne gestion de ces créneaux au Ma-
roc 

On attend toujours la loi organique qui 
va préciser les attributions du CCME et 
c’est là où tout le travail reste à faire.  

La structure actuelle du CCME, depuis 
sa création, n’a pas accordé assez d’im-
portance à sa fonction principale: la 
fonction consultative. Des événements 
ont eu lieu d’ordre culturel, intellectuel 
et politique; le Président du CCME n’a 
pas, à notre connaissance présenté à Sa 
Majesté le Roi, un rapport sur une vi-
sion, une structure ou un mandat du 

Défense et représentativité des Marocains Résidant à L’Étranger (MRE) 

Parlement ou Conseil de la Communauté 
Marocaine à l’Étranger (CCME) ? 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

À suivre : Page 7 

Par Hassane Bendahmane, 
Fonctionnaire international à la 

retraite 
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CCME. Il y a eu probablement une 
confusion dans la mesure où le Prési-
dent se croyait, à juste titre, redevable 
devant Sa Majesté le Roi alors que le 
parlement s’attendait à un certain mo-
ment que le Président lui rende des 
comptes sur ses activités. Le résultat a 
été une sorte de fuite en avant pour 
dépenser un budget assez conséquent 
sur des activités culturelles, par ail-
leurs très bien accueillies par les MRE 
mais qui rentraient essentiellement 
dans le cadre du maintien des liens de 
la communauté avec le pays d’origine.  

Ce budget a aussi, en quelque sorte 
gêné les activités du Secrétariat d’État 
Chargé de la Communauté qui ne dis-
posait pas de ressources aussi impor-
tantes. Quand on ajoute à cette caco-
phonie les Affaires Consulaires, les 
parents les plus pauvres mais les plus 
importants et incontournable spour la 
communauté, on accumule des frustra-
tions, des fois légitimes des MRE de-
vant la répartition des ressources entre 
les prestataires de services, sans parler 
d’un mécanisme de coordination clair. 

Quid du rôle du CCME ? 

A mon humble avis le CCME devrait 
être une instance consultative auprès 
de Sa Majesté, parce que les gouverne-
ments sont appelés à changer tout au-
tant que leurs priorités. D’autre part, 
le CCME devrait avoir un rôle consul-
tatif sur les grandes lignes de la politi-
que intérieure et des relations interna-
tionales telle qu’elle est ressentie ou 
vécue par les MRE; ce genre d’avis 
consultatif ne serait pas d’une utilité 
immédiate pour la gestion des ques-
tions diplomatiques bilatérales ou mul-
tilatérales au quotidien; le CCME de-
vrait donc donner son avis sur le cadre 
général des activités gouvernementa-
les, lequel cadre général ne peut avoir 
sa pérennité qu’avec l’instance monar-

chique, garante de la continuité du 
système politique. 

La composition du CCME  

On peut procéder soit par cooptation, 
soit par élection. 

A. La cooptation a le mérite d’identifier 
avec un certain recul géographique et 
par rapport aux petits conflits locaux, 
les éléments les plus qualifiés pour ce 
rôle de défense des intérêts de la com-
munauté et de formulation des avis 
dans ce sens. Seulement, il faut tenir 
compte du fait qu’il y a souvent un cer-
tain nombre de Marocains qui rôdent 
autour des instances diplomatiques et 
consulaires qui ne sont pas nécessaire-
ment les mieux habilités à faire ce tra-
vail; il faudrait affiner les moyens de 
filtrer les patriotes des opportunistes; 
il peut y avoir d’autres qui ont bien 
réussi dans le pays d’accueil et qui, soit 
par manque d’énergie, soit par méfian-
ce des activités communautaires, ne se 
manifestent que rarement dans les 
activités de la diaspora.  

Ce problème se pose aussi au niveau 
des élections: les personnes les plus en 
vue ne sont pas nécessairement les 
plus performantes; d’un autre côté, 
comme au Maroc, on a les représen-
tants qu’on mérite; si les citoyens ne 
s’intéressent pas à la chose publique, 
ils finiront par se faire représenter par 
ceux qui sont disponibles quel que soit 
leur degré de patriotisme et de qualifi-
cation.  

La cooptation devrait assurer un cer-
tain équilibre géographique, de genre 
et d’ordre idéologique. Les extrémistes 
de tous bords doivent être écartés par 
tous les moyens parce que le Maroc a 
une identité plurielle et il faut s’assu-
rer que cette mosaïque reste le cachet 
de la culture des Marocaines et des 
Marocains; les membres doivent adhé-
rer aux dispositions de la Constitution 
de 2011: “État Musulman Souverain, 
attaché à son unité nationale et à son 

intégrité territoriale, le Royaume du 
Maroc entend préserver, dans sa pléni-
tude et sa diversité, son identité natio-
nale une et indivisible. Son unité, for-
gée par la convergence de ses compo-
sants arabo-islamique, Amazighe et 
Saharo-Hassanie, s’est nourrie et enri-
chie de ses affluents africain, andalou, 
hébraïque et méditerranéen.’’  

‘’La prééminence accordée à la religion 
musulmane dans ce référentiel natio-
nal, va de pair avec l’attachement du 
peuple Marocain aux valeurs d’ouver-
ture, de modération, de tolérance et de 
dialogue pour la compréhension mu-
tuelle entre toutes les cultures et les 
civilisations du monde”.  
Les intégristes qui excluent toute per-
sonne qui ne pratique pas comme eux 
ou qui n’exhibent pas les mêmes appa-
rences ne devraient donc pas faire par-
tie du Conseil; d’autre part les person-
nes qui viennent attiser les malenten-
dus, par ailleurs superflus entre 
“Amazighes” et “Arabes” qui les ont 
“envahis” ne devraient pas avoir leur 
place au CCME. Nous sommes tous des 
Amazighes à des degrés variables, juifs 
inclus. 

Par ailleurs, l’article 3 de la Constitu-
tion précise un principe fondamental 
qui peut être mal interprété pour des 
raisons politiques: “ L’Islam est la reli-
gion de l’Etat, qui garantit à tous le 
libre exercice du culte”. Chaque mot a 
son pesant d’or dans cet article et il ne 
s’agit pas d’insister sur ou d’omettre un 
seul mot de cet article. Un autre princi-
pe incontournable est celui de “Dieu, la 
Patrie, le Roi”; tout le reste est discuta-
ble (un compatriote juif m’avait signalé 
une fois qu’il était bien question de 
Dieu, auquel nous croyons tous). Tous 
ces critères de choix appartiennent aux 
membres de la Commission Royale 
chargée de suggérer des profiles après 
avoir fait leur enquête. C’est une lour-
de responsabilité qui engage l’avenir et 
la crédibilité du Conseil. 

B. L’élection des membres du CCME 
par la communauté est l’approche dé-
mocratique idoine, en vertu des princi-
pes sacro-saints de la démocratie et de 
la représentativité.  

Or, une instance consultative ne doit-
elle pas être au service de l’instance à 
la quelle elle est sensée donner son 
avis? Nous sommes là en présence d’un 
organe qui va conseiller Sa Majesté le 
Roi sur les questions qui concernent la 
communauté marocaine à l’étranger. Il 
lui appartient de définir les profiles qui 
lui donneraient les meilleurs conseils, 
sur la base de leur parcours et de leurs 
compétences. Si le CCME était une 
instance gouvernementale, la question 
se poserait autrement. Est ce que le 
Conseil Économique, Social et Environ-
nemental (CESE) est élu au suffrage 
universel, par exemple ?  

le CCME pourrait émettre son avis sur 
les modalités de représentation électo-
rale dans une phase ultérieure. 

Une instance consultative sur une 
question précise devrait, en principe, 
préparer sa propre succession, plus 
durable et faisant partie des instances 
gouvernementales. Ceci devrait être 
l’indicateur de succès le plus important 
pour une telle instance. 

Un débat qui mérite d’être continué 
dans un cadre de tolérance constructi-
ve. 

Les Marocains Résidants  à l’Étranger 
ont le droit et le devoir de voter pour 
les candidats des partis de leur choix à  
l’intérieur du Maroc. Ce vote peut se 
faire si ces résidents se trouvent sur 
place pendant la période de scrutin. 
Plus important encore, il faut faciliter, 
à travers les services consulaires, le 
vote dans leur pays d’accueil, en s’ins-
pirant de ce que d’autres pays ont fait 
pour faciliter les modalités de vote 
pour leurs candidats au pays d’origine   

Défense et représentativité des Marocains Résidant à L’Étranger (MRE) 

Parlement ou Conseil de la Communauté 
Marocaine à l’Étranger (CCME) ? 
Suite de  la Page 6 
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L 
es autorités marocaines ont 
interdit la fabrication, la 
commercialisation et la ven-
te de la burqa - un vêtement 

extérieur porté par certaines femmes 
musulmanes pour se couvrir en pu-
blic. Il cache complètement le visage, 
avec un tissu en maille protégeant les 
yeux de la vue. La décision est remar-
quable dans un pays dont la popula-
tion est à 99% musulmane.  

Que signifie alors cette inter-
diction? 

Le ministère de l'Intérieur a cité les 
problèmes de sécurité comme raison 
de l'interdiction. Il a fait valoir que le 
port de la burqa pouvait aider les cri-
minels et les terroristes à cacher leur 
identité. En effet, plusieurs criminels 
auraient utilisé la burqa ou le niqab - 
un voile qui couvre le visage mais pas 
les yeux - pour commettre des crimes, 
y compris des vols. 

Mais au-delà des préoccupations sécu-
ritaires immédiates, la véritable in-
quiétude pour le gouvernement maro-
cain modéré est la propagation de 
l'islam radical salafiste. Le salafisme 
étant lié à Daech et au terrorisme en 
Afrique du Nord. La préoccupation du 
Maroc face au terrorisme est exacer-
bée par le fait qu'il reçoit plus de 10 
millions de visiteurs par an et dépend 
en partie des revenus du tourisme 
pour son développement. Le gouver-
nement estime que l'interdiction de la 
burqa limitera l'expression de l'islam 
radical et contribuera à le contenir. 

Soulignons qu’une très petite minori-
té de femmes portent la burqa au Ma-
roc - un pays où la modernité et la 
tradition cohabitent et dont le Roi, 
Mohammed VI, encourage l'islam mo-
déré. 

La djellaba - une robe à capuche - est 
le vêtement historique et national des 
femmes marocaines. Il est tradition-
nellement porté avec un voile appelé 
litham et porté ensemble, il couvre le 
visage et le corps de la femme, sauf 
ses yeux. Pendant la lutte pour l'indé-
pendance, en particulier dans les an-
nées 1940, la djellaba était un symbo-
le de nationalisme et un bouclier 
d'identité. Aujourd'hui, la djellaba est 
principalement portée sans le litham. 

Mais avec la montée de l'islam politi-
que au milieu des années 1980, diver-
ses nouvelles pratiques de voile étran-
gères sont apparues, notamment le 
hijab, le niqab et la burqa. Sous l'in-
fluence des pays du Golfe, le hijab - 
une écharpe qui couvre les cheveux - 
s'est progressivement infiltré dans la 
société marocaine et a fini par être 
porté avec la djellaba ou d'autres vê-
tements de type occidental. 

Comme le hijab, le niqab et la burqa 
sont liés à la propagation de l'islam 
salafiste en Afrique du Nord; Le ni-
qab et la burqa étant portés surtout 
dans les cercles islamistes radicaux 
ou salafistes des régions conservatri-
ces du nord du Maroc. Des centaines 
de djihadistes sont partis de cette ré-
gion pour combattre en Syrie et en 
Irak il y a quelques années. 

Perception populaire de        
l’interdiction 

Dans ce contexte, la burqa est perçue 
par de nombreux Marocains comme 
étrangère à leur culture. Parmi les 
intellectuels en général - à l'exception 
des salafistes ultra conservateurs - le 
port de la burqa est perçu comme une 
pratique wahhabite indésirable  

Il est à noter que l’interdiction n’a pas 
créé de tollé de masse. Cela peut pro-
bablement être attribué à la décision 
d'interdire la vente et la production 
de burqas, plutôt que la burqa elle-
même - du moins pour le moment. 
Mais l'interdiction de la burqa a cer-
tainement divisé l'opinion dans le 
pays. 

L'extrémiste salafiste Abu Naim avait 
publié une vidéo sur sa page Face-
book décrivant ceux qui ont pris cette 

décision «des infidèles, des apostats et 
des renégats qui mènent une guerre 
contre Dieu». 

Certains groupes musulmans salafis-
tes comme Annahda wa Al Fadila 
(Renaissance et Vertu) ont de leur 
côté vivement critiqué cette décision. 
Ils préviennent que l'interdiction de 
la burqa est un premier pas vers l'in-
terdiction du niqab. Selon eux, cela 
conduirait à une véritable scission 
dans la société marocaine, où davan-
tage de femmes portent le niqab. 

D’autres sons de cloches  

Les organisations féministes progres-
sistes soutiennent que l’interdiction 
est justifiée parce que la burqa oppri-
me les femmes. Nouzha Skalli, an-
cienne ministre de la Famille et du 
Développement Social, s'est félicitée 
de l'interdiction et l'a décrite comme 
«une étape importante dans la lutte 
contre l'extrémisme religieux». Saida 
Drissi, présidente de l'Association 
démocratique des femmes du Maroc, a 
souligné que «lorsqu'il s'agit de porter 
un hijab, une burqa, les salafistes 
sont tous d'accord… mais on ne les 
entend jamais [protester] lorsqu'une 
fille ne peut pas porter de minijupe». 

D'autres rejettent la burqa comme 
importation néocoloniale des États du 
Golfe .  

L’Observatoire national du développe-
ment humain du nord du Maroc a 
considéré cette décision comme 
«arbitraire» et une «violation indirecte 
de la liberté d’expression des fem-
mes». 

Mais pour le chercheur et activiste 

amazigh Ahmed Assid, l'interdiction 
de la fabrication et de la vente de la 
burqa est légitime et souhaitable. Il a 
salué cette décision car ce vêtement 
étranger a été utilisé de manière 
inappropriée pour participer à des 
actes criminels et terroristes. 

L'interdiction de la burqa et le débat 
qu'elle a fomenté a attiré l'attention 
sur la tension qui existe au Maroc 
entre l'islam modéré officiel et l'islam 
conservateur, qui est une minorité 
croissante. 

C'est le nouveau paradoxe au Maroc. 
Et cela a des implications importan-
tes pour les droits des femmes. D'une 
part, les récentes réformes juridiques 
et institutionnelles ont eu un impact 
significatif sur la démocratie et le pro-
cessus de modernisation de la société 
marocaine. Celles-ci incluent la Cons-
titution amendée de 2011, qui garan-
tit l’égalité des sexes, la participation 
politique des femmes et la réforme du 
Code de la famille en 2004. 

En revanche, les salafistes qui défen-
dent la burqa et le niqab veulent isla-
miser davantage la société. Ils visent 
à terme à établir le califat islamique 
au Maroc, qui permet les décapita-
tions, la captivité des femmes, le jihad 
sexuel et les fatwas anti-femmes. 

Face à ce paradoxe, l'interdiction de 
la burqa, qui favorise l'islam modéré 
et la laïcité, est significative. Bien 
qu’elle soit manifestement motivée 
par des problèmes de sécurité, l’inter-
diction fait partie d’une lutte plus 
large contre l’extrémisme religieux et 
le terrorisme. 

Un mois au Maghreb... 

Maroc  

Pourquoi l'interdiction de la burqa est 
plus qu'une simple mesure de sécurité  

Par Moha Ennaji, (*) , Professeur à 
l’Université de Fès, et professeur visiteur 
à l’Université de Rutgers et de l’Universi-

té de Mansfield  
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 Notre Petit village la Terre... 
États-Unis 

Une battante du nom de Kamala Harris 

D écidément, l’Amérique 
est un pays de para-
doxes, un pays où on élit 
comme président un an-

cien acteur (Ronald Reagan), puis 
Jimmy Carter; un scientifique, pour 
continuer avec un président noir; 
Obama, en arriver à élire Trump; un 
raciste notoire et finir avec une vice-
présidente d’origine indienne ! 

Une ascension fulgurante 

Kamala Harris a bénéficié d'une as-
cension politique fulgurante après 
une solide performance comme procu-
reur de San Francisco, puis de la Ca-
lifornie. 
Comme Dick Cheney en son temps, 
elle pourrait bien s'avérer une vice-
présidente d'influence. 
« Si je suis la première femme à oc-
cuper ce poste, je ne serai pas la der-
nière. Car chaque petite fille regar-
dant la télévision ce soir sait que 
dans ce pays, tout est possible. » C'est 
ainsi que Kamala Harris a conclu son 
discours avant de laisser l'estrade à 
Joe Biden, au cours de la double allo-
cution que les deux candidats démo-
crates ont prononcée suite à la victoi-
re de leur ticket lors de la présiden-
tielle américaine. Avec l'élection de 
Joe Biden à la fonction suprême, sa 
colistière devient la première femme 
de l'histoire à occuper le poste de vi-
ce-présidente aux États-Unis. 
Trois femmes avaient auparavant 
figuré sur un ticket présidentiel, sans 
jamais remporter l'élection : Géraldi-
ne Ferraro, colistière du démocrate 
Walter Mondale, vaincu par Ronald 
Reagan en 1984 ; Sarah Palin, colis-
tière du républicain John McCain, 
vaincu par Obama en 2008 et Hillary 
Clinton, candidate démocrate battue 
par Donald Trump en 2016.  
L'accession de Kamala Harris à la 
vice-présidence des États-Unis est 
d'autant plus historique qu'elle est 
également membre des communautés 
asio-américaine et afro-américaine. 

Une enfance marquée par la 
contre-culture californienne 

Elle est en effet née à Oakland, dans 
la baie de San Francisco, en 1964, 
d'un père jamaïcain et d'une mère 
immigrée indienne. Son prénom, qui 
signifie «fleur de lotus » en sanskrit 
et fait référence à une divinité hin-
doue, témoigne directement de ses 
origines maternelles. 
Dans l'Amérique des années 1960, en 
plein bouillonnement culturel, ses 
deux parents sont des activistes 
convaincus, qui l'emmènent réguliè-
rement aux marches données en sou-
tien au Mouvement des Droits civi-
ques. 
Kamala Harris passe ses jeunes an-
nées à Berkeley, juste à côté d'Oa-
kland, une ville étudiante alors en 
plein bouillonnement culturel et au 
cœur de l'activisme politique améri-
cain. L'université de Berkeley consti-
tue un terreau particulièrement ferti-
le pour la contre-culture et la gauche 
américaine. D'importantes manifesta-
tions contre la guerre du Vietnam y 
éclatent en 1965, et le poète Beat Al-
len Ginsberg, compagnon de route de 
Jack Kerouac et militant communis-
te, vient régulièrement y donner des 
lectures. En 1966, le mouvement des 
Black Panthers est lancé à Oakland 
pour protester contre les injustices 
visant la communauté afro-
américaine. 
Cette période a profondément mar-
qué Kamala Harris, qui dans ses dis-
cours fait souvent référence aux ma-
nifestations politiques dans lesquel-
les l'emmenaient ses parents. En jan-
vier 2019, c'est à Oakland qu'elle 
choisit d'annoncer sa candidature à 
l'investiture démocrate, rassemblant 

une foule compacte de 20 000 person-
nes. Les habitants de la région de la 
Baie considèrent la nouvelle vice-
présidente comme l'une des leurs. 
Son accession à la vice-présidence a 
ainsi été saluée par de nombreuses 
personnalités politiques locales. 

Ambition illimitée 
C’est quand on connait ses limites 
qu’on peut les dépasser, et c’est le cas 
de Kamala Harris. Sa mère lui disait 
souvent : "Kamala, tu seras peut-être 
la première à accomplir de nombreu-
ses choses. Assure-toi de ne pas être 
la dernière".» Il y a un an, Kamala 
Harris croyait dur comme fer pouvoir 
devenir la première présidente noire 
des États-Unis. Devant ses suppor-
teurs, la sénatrice de 56 ans évoquait 
sans retenue son ambition, notam-
ment lors du premier débat de la pri-
maire démocrate au Adrienne Arsht 
Center de Miami. Un appétit certain 
pour le pouvoir qui remonte à l'enfan-
ce. Malgré de nombreux atouts, la 
candidature de Kamala Harris n'a 
toutefois pas su séduire les démocra-
tes américains. Le 3 décembre 2019, 
à court d'argent, celle que l'on sur-
nomme la «Obama Girl» préférait 
jeter l'éponge. Avec un autre objectif 
en tête : la vice-présidence des États-
Unis. Objectif atteint. 
Une Amérique conforme à nos 

idéaux 

Le premier admirateur de Kamala 
Harris n'est autre que Barack Oba-
ma. L'ancien président avait d'ail-
leurs réagi ainsi à la nouvelle de sa 
nomination sur Instagram : En choi-
sissant la sénatrice Kamala Harris 
pour devenir la prochaine vice-
présidente américaine, Joe Biden a 
mis en lumière ses capacités de juge-

ment et son caractère (...), peut-on 
lire en légende du post. Et de conclu-
re : maintenant, Joe a trouvé la par-
tenaire idéale pour l'aider à se mesu-
rer aux défis bien réels auxquels est 
confrontée l'Amérique en ce moment, 
et auxquels elle sera confrontée dans 
les années à venir. 
Robert Kennedy avait dit dans un 
discours resté célèbre, qu’il n’est pas 
exclu de voir un jour un président 
noir à la tête des Etats unis d’Améri-
que.  C’était un visionnaire, comme 
sénateur, Robert s'est fait aimer des 
Afro-Américains, et d'autres minori-
tés telles que les Américains indigè-
nes et les groupes immigrés. Il parla 
avec force, et s'aligna avec la lutte 
des leaders des droits civiques, et 
incita le parti Démocrate à poursui-
vre un ordre du jour plus agressif 
pour éliminer la discrimination à 
tous les niveaux. Kennedy soutint le 
transport en bus, l'intégration de tous 
les équipements publics, la Loi sur 
les Droits de Vote de 1965 et les pro-
grammes sociaux combattant la pau-
vreté en augmentant l'éducation, les 
offres d'emploi et en donnant accès 
aux soins à des millions d'Afro-
Américain désespérés privés de droits 
civiques. 
Espérons que Kamala Harris, ne 
commettra pas les mêmes erreurs 
que Barak Obama, qui sous-estima le 
pouvoir des réseaux sociaux dont pro-
fita Donald Trump.  
Comme l’écrivait James Baldwin : 
« On ne peut pas changer tout ce 
qu'on affronte, mais rien ne peut 
changer tant qu'on ne l'affronte pas. » 

Par Mustapha Bouhaddar 
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COVID-19 / Environnement 

Norvège : Du carbone à la mer 

D écidément depuis l’appari-
tion du coronavirus, le 
climat et l’environnement 
ne cessent de s’améliorer. 

En effet, vu le nombre d’avions cloués 
au sol, la vente de vélos en augmenta-
tion exponentielle et les usines qui fonc-
tionnent au ralenti, l’air est moins pol-
lué. Il faut ajouter à cela l’implication 
des gens dans l’environnement, et ce, en 
équipant leurs foyers de chauffe-eau 
solaire, et d’appareils photovoltaïques.  

Par ailleurs, et récemment, le skipper 
franco-suisse Yvan Bourgnon a imaginé 
avec le Manta un voilier géant, vérita-
ble centre de tri, de recyclage et de dé-
pollution sur l’eau ! 

Le Manta pourrait très bientôt naviguer 
dans les estuaires ou au large des litto-
raux, au plus près de la source des dé-
chets qui peuvent encore être récupérés 
et recyclés. Ce voilier de 56 mètres de 
haut pour 26 mètres de large est né de 
l’imagination de Yvan Bourgnon, le 
skipper qui après avoir parcouru toutes 
les mers du globe, fut le témoin direct 
de la pollution de l’océan. 

Du carbone à la mer 

D’après Boštjan Videmšek de « GEO 
Magazine », en Norvège, un nouveau 
procédé est testé actuellement pour en-
terrer le dioxyde de carbone sous le 
plancher marin. En effet,  à Klemet-
srud, des panaches de fumée blanche 
s’échappent de l’incinérateur de déchets 

de Fortum Oslo Varme, le plus grand de 
Norvège. Cette usine cogérée par le Fin-
landais Fortum et la ville d’Oslo produit 
400 000 tonnes de dioxyde de carbone 
par an, soit 20 % des émissions de la 
capitale. Mais, depuis août 2018, le site 
abrite un projet de captage et de stocka-
ge du carbone – dit CSC – qui pourrait 
bientôt faire disparaitre cette pollution. 
Le procédé , breveté  par l’entreprise pé-
trolière Shell, consiste d’abord à capter 
le CO2 issu de la combustion des dé-
chets. 

Dans l’unité  pilote de l’usine, où sont 
effectués les premiers tests, 1000 tonnes 
de dioxyde de carbone ont déjà  été  récu-
pérées. Puis, le CO2  a été  «nettoyé » à 
l’aide d’une solution aqueuse d’amines. 
Résultat: plus de rejets polluants mais 
de la vapeur d’eau à 99,78 % (et 0,22 % 
d’oxyde d’azote, ainsi que d’oxyde et de 
dioxyde de carbone). Au-delà  de la pha-
se test, l’idée consiste à liquéfier et em-
barquer le CO2 jusqu’à une plateforme 
pétrolière, d’où il sera injecté via des 
pipelines à environ 3 000 m sous le 
plancher marin. 

Enterrer le CO2 ?  

Les experts du GIEC ont déjà  inclus 
cette solution, parmi d’autres, dans 
leurs scenarios pour limiter le réchauf-
fement climatique à 1,5 °C.  

Le parlement norvégien se prononcera 
cette année sur le financement de ces 
installations (environ 1,3 milliard d’eu-
ros pour deux sites) et leur démarrage à 
l’horizon 2024. 

Un nouveau filon qui pourrait rapporter 
gros car d’autres pays, comme le Royau-
me-Uni, envisagent d’enterrer leur CO2 
: «Nos capacités de stockage en mer du 
Nord sont quasi illimitées, affirme Mar-
tin Anfinnsen, le directeur commercial 
d’Equinor (le consortium en charge du 
transport et du stockage). Au lieu de 
réchauffer le climat, le CO2 sera stocké 
en toute sécurité  sous le fond de l’océan. 
Selon le ministère norvégien du Pétrole 
et de l’Energie, la Norvège pourrait 
stocker à elle seule 400 millions de ton-
nes de CO2 par an à l’horizon 2050, 
l’équivalent des émissions de la France 
(1 % des émissions mondiales).  

Vers un monde post carbone 

Une alternative crédible aux énergies 
fossiles est-elle possible ? Pour quels 
pays ? Avec quels inconvénients ?  

La Norvège est un curieux pays, il  doit 
sa richesse aux énormes gisements d’hy-
drocarbures exploités en mer du Nord 
depuis les années 1970 mais sa capitale, 
Oslo, a été désignée la capitale verte de 
l’Europe en 2019. Il est le huitième pro-
ducteur mondial de gaz et le quatorziè-
me de pétrole, ressources qui représen-
tent 20 % de son PIB et 67 % de ses ex-
portations, mais il affiche une belle lon-
gueur d’avance sur toute l’Europe en 
matière de mobilité sans moteur à com-
bustion : la voiture électrique y ren-
contre un succès fou. Son gouverne-
ment, ambitieux, l’un des pionniers 
mondiaux de la taxe carbone en 1991, a 
même prévu l’interdiction pure et sim-
ple de la vente des véhicules à essence 
ou diesel d’ici à 2025 ! 

Enfin, classée numéro 1 (sur 153 pays) 
du dernier Good Country Index, qui 
évalue la performance des politiques 
environnementales des États, la Norvè-
ge est pourtant encore l’un des sept plus 
gros pollueurs de la planète, en termes 
d’émissions de carbone. Alors comment 
les Norvégiens, rois européens du pétro-
le, ont-ils fait pour devenir rois de l’élec-
tricité ? 

Dans les rues d’Oslo, la capitale, quand 
le feu passe au rouge, il n’est pas rare 
de voir s’arrêter une file de véhicules 
électriques et hybrides, Tesla, e-Golf ou 
encore Nissan Leaf. En septembre 2018, 

pour la première fois, les Norvégiens 
ont acheté plus de voitures électriques, 
hybrides (et, marginalement, à hydrogè-
ne) que de véhicules à essence.  

En mars 2019, 58,4 % des nouvelles 
immatriculations concernaient des véhi-
cules «propres». La ville entend réduire 
ses émissions de CO2 de 95 % avant 
2030 par rapport à 2009, objectif qui 
dépasse de loin les engagements pris 
lors de l’accord de Paris (moins 40 % 
d’émissions avant 2030 par rapport à 
1990). 

Pour conclure, le reporter Slovène Bošt-
jan Videmšek et son compatriote le pho-
tojournaliste Matjaž Krivic ont mis le 
cap sur la Norvège. Pour Boštjan, un 
habitué des terrains dangereux (Irak, 
Soudan, Gaza…), c'était une destination 
presque insolite. Matjaž, lui, se souvient 
de Kirkenes, au nord-est du pays, en 
janvier 2019 : "Les aurores étaient féeri-
ques, mais la température, de 3°C, était 
trop élevée pour la saison…Leur mis-
sion : donner à voir la transition énergé-
tique de l'intérieur. Le royaume scandi-
nave se veut à l’avant-garde de la civili-
sation "post carbone" et mise sur la mo-
bilité électrique pour réduire ses émis-
sions polluantes. Ironie de l’histoire : 
c’est avec les revenus tirés des hydro-
carbures que la Norvège, monarchie 
pétrolière, finance sa transition énergé-
tique… 

A bon entendeur salut ! 

 

Par Mustapha Bouhaddar 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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L’épave du désert 

J’ ai appuyé délicatement sur la 
télécommande, aussitôt le por-
tail imposant en inox se mettait 
à s’ouvrir, laissant apparaitre 

un luxurieux jardin. Les fleurs suaves 
et variées étaient en pleine déhiscence. 
Les couleurs vives et chatoyantes des 
bluets, des capucines, des géraniums et 
des hortensias scintillaient sous les 
rayons du soleil. L’odeur du cuir de 
l’habitacle de ma BMW X7, oblitérait 
les savoureux parfums des fleurs de 
mon jardin. Je pénétrais doucement 
dans le garage au fond du jardin. Le 
son irritant des pneus neufs sur la mo-
saïque faisait grincer mes dents. 

M’Barka, ma femme de ménage, se 
précipita pour ouvrir le coffre, Moha, le 
jardinier venait à la rescousse pour 
donner un coup de main. Ils portaient 
à l’intérieur de la villa, les nombreux 
cartons de gâteaux d’une boulangerie-
pâtisserie prestigieuse de la ville, ainsi, 
que des fruits secs et des petits fûts de 
jus variés. J’ai supervisé discrètement 
l’opération pour contrecarrer toute ten-
tative de subtilisation de la part des 
domestiques. 

Un parfum envoutant imprégnait le 
majestueux salon traditionnel ; un chef 
d’œuvre ou se mêle l’antique au moder-
ne. Le salon s’ouvrait sur une piscine 
très élégante au milieu d’une pelouse 
chatoyante. L’exubérance de l’ameuble-
ment et la somptuosité des décors frô-
lait les frontières de la décence. Une 
cheminée fascinante par tant de luxe et 
de prodigalité occupait le centre du 
salon. Des tableaux de maitres étaient 
accrochés aux murs, des spots diffu-
saient un léger éclairage pour faire 
ressortir la beauté des œuvres. Des 
lustres d’une magnificence inégalée se 
détachaient du plafond, témoignent de 
l’ingéniosité des maitres artisans. Sur 
les vitrines en bois ciselé étaient expo-
sés des objets d’une beauté époustou-
flante.  

J’ai vérifié le moindre détail pour ga-
rantir la réussite de cette soirée qui va 
certainement me propulser dans la 
haute sphère sociale de Casablanca. En 
effet, l’organisation de la veillée reli-
gieuse m’échoit. C’est une tradition 
importée de l’orient, qui consiste à ré-
unir la gente féminine aristocrate de la 
ville pour assister à une prédication 
religieuse confiée à un imam de renom-
mé.  

Un planning est établi, chaque adhé-
rente est désignée pour organiser l’évè-
nement selon le calendrier fixé. La 
concurrence est tellement incendiaire 
que les organisatrices se livrent avec 
une pugnacité impudique à étaler leur 
richesse et leur grandeur. Cette guerre 
de positionnement social cristallise ce 
sentiment irréfragable de supériorité 
qui anime l’être humain. Je suis la plus 
motivée de toutes les adhérentes : d’a-
bord c’est ma première participation, 
ensuite je dois impérativement inté-
grer le peloton des grands, car je suis 
issue de la plèbe. Je dois saisir cette 
chance qui s’offre à moi comme une 
bouée de sauvetage. J’ai une grosse 
fortune mais sans notoriété ni prestige 
qui puissent attribuer à la richesse, sa 
magnificence et sa noblesse. C’est la 
raison pour laquelle je veux que cette 
nuit soit unique dans les annales des 
prédications organisées ou à venir. 
Mon choix a porté sur l’Imam Al-Harti, 
une sommité religieuse dont la notorié-
té dépasse nos frontières. Il est souvent 
convive vedette des chaines télévisées 
et fait exploser les audimats. L’inter-
médiaire qui nous a mis en contact m’a 
couté cher mais qu’importe, ma soirée 
fera certainement des envieuses. Je 
dois forcement me frayer un chemin à 
coup de bec et d’ongles dans cet univers 
sordide et létal. Conquérir le club des 
grands n’est pas une mince affaire, 
c’est une manœuvre périlleuse qui 
consiste à mettre en œuvre une straté-
gie agressive et subreptice.  

L’arrivée des convives est programmée 
à 17H, j’ai encore le temps pour la mise 
en place. Devant ce luxe ostentatoire 
que j’ai bâtie dans la douleur et le sa-
crifice, ma mémoire a fait remonter à 
la surface des images sordides de mon 
existence que je veux oblitérer. 

 Je suis enfant illégitime. Ma mère que 
je n’ai jamais connue, m’a abandonné à 
la naissance. J’étais élevée par une 
vielle dame qui s’adonnait à la mendi-
cité. Je l’accompagnais chaque jour 
dans sa quête. Elle m’exposait sous un 
aspect misérable et apitoyant aux re-
gards méprisants des passants. Le soir 
nous regagnons notre refuge : un sim-
ple réduit sous les escaliers d’un vieil 
immeuble de la médina. Je murissais 

dans ce marécage nauséabond comme 
une fleur de lotus, mon corps de nym-
phe sculpté dans du marbre déchaine 
les envies et les désirs enfouis des 
hommes. J’ai compris alors que je dé-
tiens une arme fatale et irrésistible.  

J’ai déniché un emploi dans un salon 
de coiffure, chez Chama. C’était un 
mastodonte envahi par la cellulite, elle 
gérait son affaire d’une main de fer. 
Elle employait 3 filles qui s’occupaient 
des clientes, alors que Chama la pa-
tronne sur son imposant postérieur 
gardait jalousement la caisse. Elle m’a 
affecté l’ingrate tâche de femme de 
ménage avec une rétribution miséra-
ble. Avec le temps je suis devenue sa 
pouliche préférée. Elle m’entourait d’u-
ne véritable sollicitude et de soins mi-
nutieux qui frisent l’oppression. Cette 
dame a toute ma gratitude, elle a lar-
gement contribué à ma « réussite ». 
Elle m’a fait prendre conscience de 
l’immense pouvoir du corps, et com-
ment distiller et doser les charges émo-
tionnelles en vue d’attiser le désir insa-
tiable des hommes. Elle m’a introduit 
dans le labyrinthe de la concupiscence. 
Mon corps est devenu une arme redou-
table, un sanctuaire ou viennent se 
recueillir les âmes tourmentées. J’ai 
perfectionné mon art de séduction au 
point que mon nom est devenu synony-
me de luxure. J’étais inaccessible sauf 
pour ceux qui mettent le prix. 

Un vigil vient m’annoncer l’arrivée des 
convives. Je les recevais devant le por-
tail de ma villa, avec un sourire révé-
rencieux. Les dames habillées avec un 
gout exquis se pavanaient dans des 
caftans et des djellabas enrichit de pas-
sementerie aux fils d’or et d’argent, se 
rivalisent en beauté, elles trainaient 
derrière elles une odeur de parfum 
suave et subtile. Au salon les encen-
soirs en cuivre doré, avec de jolies cise-
lures aux motifs et sculpture tradition-
nelles, déposés aux quatre coins lais-
sent échapper une fumée dense de par-
fum de bois de santal. Les serveurs, en 
jabadours aux couleurs vives servaient 
le thé et les gâteaux avec une élégance 
singulière. J’observais insidieusement 
les invitées qui se métamorphosaient 
en princesse de la haute noblesse. L’I-
mam est arrivé, un cartable à la main, 
vêtu d’une djellaba couleur vermeil, il 
me salua avec déférence en reconnais-
sance au juteux pactole empoché. 

Il se mettait au centre du salon et com-
mence son prêche par la récitation des 
versets du saint Coran. Un silence di-
vin règne, le temps s’est arrêté, seule 
la voix mielleuse et envoutante de l’I-
mam déchire la fumée épaisse de l’en-
cens. Le verset récité lénifie et exorcise 
les convives de leurs angoisses et leurs 

frustrations. Le thème du prêche 
concerne « les droits de la femme en 
Islam ». L’Imam, s’adresse aux invitées 
par l’invocation rituelle :  

- « Je témoigne qu’il n’est de Dieu 
que Allah, qu’Il est le Dieu unique et 
qu’Il n’a pas d’associé, Et je témoigne 
que notre maître Mohammad, est Son 
esclave et Son messager ». Chères 
sœurs, par la grâce de Dieu nous som-
mes réunis ce jour béni chez notre mé-
cène lala Yakout qui a mis cette tribu-
ne au service de la bonne parole, puisse 
Dieu agréer son action. Nombreuses 
sont celles qui trouvent que les droits 
de la femme en Islam sont iniques ; 
ceci est le fruit d’une ignorance abyssa-
le ou d’une lecture fragmentaire des 
préceptes de la religion. L’Islam atteste 
que l’homme et la femme ne peuvent se 
valoriser que par les bonnes actions 
qu’ils accomplissent. La femme, selon 
le Coran, n’est pas un accessoire que 
l’homme utiliserait selon son bon vou-
loir, mais un être doté d’une personna-
lité et d’une identité propres, un être 
dont la dignité doit être préservée. La 
quintessence de la femme réside dans 
sa capacité à combattre la solitude et le 
désarroi de l’Homme : « Parmi les si-
gnes que Allâh vous a donné, c'est qu'Il 
vous a créé des épouses pour que vous 
trouviez du réconfort auprès d'elles et 
Il a fait qu'il y ait entre vous affection 
et miséricorde. Il y a certes là des si-
gnes pour ceux qui réfléchissent et qui 
méditent » [sourate Ar-Rôum / 'ayah 
21].).  

L’Imam, manie une langue fluide, ex-
pressive et imagée parfois émouvante 
et légère, mais toujours vivace. Porté 
par une verve élégante il cherche à 
fédérer les opinions divergentes de l’as-
sistance incrédule. Malgré son argutie, 
son discours n’est pas convaincant sur-
tout lorsqu’il s’agit de l’épineux problè-
me de l’héritage.  

Un vigil est venu m’informer qu’une 
certaine Bouchra demande à me voir. 
Sur le perron, une dame en haillon, un 
sac en plastique à la main se tenait 
timidement. Je la dévisage et mon 
cœur commence à battre d’émotion. 
Des souvenirs lointains se bousculaient 
pour frayer un chemin dans ma mé-
moire en feu. Je la serre fort, elle se 
blotti dans mes bras les yeux embués 
par des larmes tristes. Le désensable-
ment de ma mémoire remontait cres-
cendo des images exubérantes et ra-
dieuses d’un délicieux passé : 

- Yakout, je ne m’attendais pas à cet 
accueil. Ah si tu savais ma peine pour 
te retrouver, 

À suivre : Page 15 

Par R. Jalal 
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L’épave du désert 

- L’essentiel on est ensemble, viens te 
reposer on reparlera après. 

J’ai demandé à M’Barka de prendre 
soin d’elle et de l’installer dans la 
chambre d’amis. Bouchra je te rejoins 
dès le départ des invitées lui disais-je. 
Elle était obnubilée par la magnificen-
ce et la beauté démesurée des lieux, 
ses yeux se baladaient impudiquement 
dans les recoins de la maison.  

Je suis retourné au salon, l’Imam dans 
sa péroraison cherchait infructueuse-
ment à capter l’attention de l’auditoire 
occupé dans ses commérages.  

Le diner était servi dans le jardin par 
un traiteur de renom. Les parfums 
suaves des roses, la fraicheur de la 
nuit et les lumières ensorcelantes, pro-
jetaient les convives dans un univers 
de réconfort et de charme. Ma pelouse 
était dans un piètre état, piétiné sans 
égards, elle s’incline sous le poids des 
convives. Moha, le jardinier lui rendra 
sa splendeur et sa grâce. 

Les invitées venaient par groupe pren-
dre congé, elles ne tarissaient pas d’é-
loges à mon égard. Je voyais sur cer-
tains visages une véritable rancœur et 
une animosité insidieuses. Aussitôt 
terminé, j’ai rejoint Bouchra. Debout 
devant la fenêtre, une cigarette dans 
la main, elle réduisait son sourire jadis 
rayonnant à un simple rictus en raison 
d’une carie envahissante, qui a abimé 
sa belle dentition. Elle est venue se 
blottir dans mes bras, les yeux lar-
moyants. Son haleine mélange de ta-
bac et de thé me rendait inconfortable, 
mais le flot de souvenirs qui remonte à 
la surface m’éjectais dans un passé 
serein et délicieux. En effet, Bouchra 
était une véritable sylphide, la nature 
l’a gracieusement avantagée. Elle était 
sculptée dans le marbre blanc et pétri 
dans la lave incandescente. Ses yeux 
taillés dans un Lapis Lazuli lui attri-
buaient un aspect félin. 

J’ai connu Bouchra au Salon de coiffu-
re chez Chama. Elle était une légende 
vivante, sa beauté singulière, délicate 
et onctueuse attirait les âmes égarées 
qui cherchent à se diluer dans cet 
océan charnel. Elle était la reine des 
soirées branchées de Casablanca. Je 
l’accompagnais souvent dans son péri-
ple lubrique. Lorsque Chama nous a 
proposé un travail à DUBAI dans un 
grand salon de coiffure on n’a pas hési-
té, c’était une aubaine pour nous. DU-
BAI : la cité rebelle, la ville univers, 
qui a défié les démons du désert, est le 
symbole de la démesure et du futur. 
Une fois nos pieds à terre nous étions 

happées dans un tourbillon de lumiè-
res et d’encens. Notre KAFIL, aux al-
lures de rapace carnassier, avec une 
protubérance hideuse sur son front, lui 
donnait un aspect démoniaque, a récu-
péré nos documents de voyage et nous 
a fait signer des papiers sans connai-
tre leurs teneurs. Nous étions soumi-
ses à son bon vouloir.  

Le salon de coiffure auquel nous étions 
destinées, se trouvait dans le centre 
commercial de la ville. C’était un 
joyeux architectural, équipé de maté-
riels high-tech de remise en forme. Sa 
clientèle est composée essentiellement 
de magnats de la finance et de l’indus-
trie. Les employées, des roses fraiches 
dans ce jardin de luxure, étaient d’une 
beauté singulière. Elles portaient des 
tenues qui frôlent l’indécence pour 
maintenir les clients dans un état de 
fusion libidinal. Les clients avaient 
tous les droits sur nous. Notre corps 
faisait partie des outils de travail. Ils 
pouvaient en disposer à volonté pour-
vu que leurs portefeuilles le permet-
tent. 

Nous formions un duo de choc Bouchra 
et moi. Les filles du Levant, faisaient 
figure pale devant notre succès. Elles 
étaient trop artificielles et portées sur-
tout sur l’argent. Nous enflammons les 
soirées branchées de Dubaï. Un jour, 
Mme Natacha la gérante, me convoqua 
à son bureau. Elle était aussi froide 
qu’un iceberg, pâle qu’un cadavre et 
sans relief. Elle m’invita à m’assoir. 

- Bonjour Yakout, je suis agréablement 
satisfaite de ton travail. Nos clients 
aussi ont une opinion positive sur toi. 
Ceci m’a encouragé à te proposer l’offre 
d’une haute personnalité du pays qui a 
besoin d’un service particulier. Tu se-
ras gracieusement gratifiée, et ton 
avenir sera assuré. 

- Je vous remercie Mme pour tes no-
bles sentiments à mon égard, je sou-
haite avoir plus de détails sur cette 
proposition, 

- Soyons claire, le client a su à travers 
ses propres sources que tu as le profil 
requis pour assumer la mission propo-
sée. Tu n’es pas accros ni à l’alcool ni à 
la drogue, chose rare dans ce milieu. 
Et comme il cherche une mère porteu-
se, il a jeté son dévolu sur toi. Si tu 
penses être capable de réussir cette 
mission, fais le moi savoir. Je tiens à 
préciser que notre conversation est 
strictement confidentielle, garde cette 
proposition pour toi autrement tu vas 
te bruler les doigts. 

Le soir, blottie dans mon lit, les yeux 
rivés au plafond, je sentais les idées 
s’entrechoquaient dans mon cerveau 
en ébullition.  J’analysais l’offre, des 
idées hideuses et exécrables faisaient 

régner une terreur insondable sur moi. 
Mon sang devenu mousseux, empoi-
sonne mon corps endolori. J’ai résisté à 
la tyrannie de cette situation inconfor-
table. Sans hésitation j’ai téléphoné à 
Natacha pour lui annoncer mon ac-
cord.  Elle a sauté de joie.  

Natacha m’a demandé de faire mes 
bagages pour m’installer dans un nou-
vel appartement. Bouchra assistait 
médusée à mon départ ; 

- Yakout, que se passe-t-il ?  pour quel-
le raison tu pars ? J’espère que j’ai rien 
fait de mal ? 

- Je suis désolée Bouchra, tu es une 
sœur pour moi. Mais j’ai contracté un 
mariage Orfi avec une haute personna-
lité qui exige que notre relation reste 
secrète. Je pars vivre avec lui mais je 
ferais de mon mieux pour maintenir le 
contact avec toi.  

- Je me sens abandonnée, mon univers 
s’écoule, seule je ne peux faire face aux 
aléas. Tu es mon soutien et ma forte-
resse, sans toi je suis vulnérable, une 
coquille vide.  

- Chasse ces idées noires de ta tête, 
Natacha a beaucoup d’estime pour toi, 
elle ne te laissera jamais tomber.  

J’avais le cœur gros, la gorge nouée à 
l’idée d’abandonner celle qui était mon 
reflet et mon refuge. Une voiture est 
arrivée pour m’emmener au ma nou-
velle demeure. C’est un joli apparte-
ment, meublé d’une manière suave et 
fine, situé dans une résidence sécuri-
sée, il offre le confort et le bien-être. 
Une domestique des philippines est 
mise à ma disposition pour s’occuper 
des travaux ménagers.   

Le lendemain, un avocat m’a rendu 
visite. Il m’a expliqué dans le détail ce 
qu’on attend de moi. Il a particulière-
ment insisté sur le caractère sensible 
de la mission. Aucune rencontre entre 
les bénéficiaires et moi ne sera pro-
grammée. Son bureau est l’unique re-
présentant des intérêts de son client.  
Il m’a remis un chèque mirobolant 
dont le montant m’a plongé dans le 
doute, la somme était astronomique. 
Jamais je n’ai rêvé de posséder une 
somme pareille. Il m’a présenté des 
documents que j’ai signé sans hésita-
tion. 

Une semaine est écoulée, lorsqu’une 
femme voilée vêtue en noir est venue 
m’accompagner à une clinique gynéco-
logique. Le long du trajet, j’ai essayé 
de refouler mon désarroi et mon in-
quiétude, vainement. Une gynécologue 
femme aux cheveux d’or et aux yeux 
azur m’installa sur le divan gynécolo-
gique. Mes jambes écartées, elle intro-
duit un cathéter dans mon utérus pour 
déposer l’embryon. J’étais inconforta-

ble dans cette position impudique. La 
femme voilée filmait l’opération au 
profit de mon client. 

La femme de ménage veillait jalouse-
ment sur mon confort. Elle respectait 
un régime alimentaire varié et énergé-
tique. Je ne manquais de rien, je vivais 
dans une opulence insolente. L’Avocat 
subvenait à mes besoins avec zèle et 
dévouement. Dans ma cage dorée, je 
me plantais devant la télé pendant 
plusieurs heures. La gynécologue, lors 
d’un contrôle m’a admonesté à cause 
du surpoids. L’avocat est venu me voir, 
l’air menaçant, me gratifiant d’une 
objurgation affligeante : 

- Yakout, une famille a mis son espoir 
en toi, elle t’a confié sa pérennité et 
son devenir, elle l’a d’ailleurs gracieu-
sement payé. Donc tu as intérêt à ho-
norer ta part du contrat. Le surpoids 
est préjudiciable au fœtus, tu suivras à 
la lettre le régime établit par le méde-
cin. J’espère que j’étais clair. 

- Je suis désolée maitre, je vis une apa-
thie physique intolérable, mes seules 
occupations se limitent à la télé et à la 
bouffe. L’intumescence de mon ventre 
entrave mes mouvements et me plonge 
dans une asthénie déconcertante. j’au-
rai besoin d’un tapis roulant pour me 
remettre en forme. 

- Il sera livré demain, j’espère que tu 
en feras bon usage. 

Ma grossesse est arrivée à terme. L’A-
vocat est venu chez moi chargé d’une 
grande valise : 

- Yakout, demain matin de bonheur je 
passerai te prendre pour aller à la cli-
nique. L’opération est programmée 
pour 8H. Sois à jeun et n’oublie pas la 
valise des effets du bébé. Donc repose 
toi, demain sera une journée excep-
tionnelle. 

Après un souper léger, je me suis al-
longée dans mon lit planté d’orties, 
dans une catalepsie anxieuse. Le som-
meil a déserté mes yeux, laissant le 
champ libre à des sensations impalpa-
bles et évanescentes. Je caressais mon 
ventre, l’hôte qui séjourne dans mes 
entrailles réagissait par des coups secs 
et francs, un sentiment euphorique me 
submergeait. La mère est née en moi. 
Tôt le matin, l’avocat accompagné de 
la femme au voile noir, est venu me 
conduire à la clinique. Une brume 
épaisse planait sur la ville, en filigrane 
apparaissaient les silhouettes des 
grattes ciel. J’ai le cœur gros. Mon ac-
couchement devait être organisé autre-
ment, dans la joie et la hardiesse en 
présence de la famille et des amis (...) 

À Suivre dans l’Édition du mois de  
Mars 2021 de MCE. 

Suite de la page 14 
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